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Liberté • EgaHlf ' Ffalernlli

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE L'ESSONNE

SOUS-PREÏ-ECTURE DE L'ARRONDISSEMENT DE PALAISEAD
BUREAU DR LA COORDINATION TNTRRMINlS'iURItiLLE ET DR L'TNGENIERIE TERRITORIALE

ARRÊTÉ

n°2020/SP2/BCIIT/055 du 2.6 MAR. 2020

Portant déclaration d utilité publique le projet de réaménagement de l'échangeur n°9 dit « de Corbeville » sur le
territoire des communes d'ORSAY, de SACLAY et de GIF-SUR-YVETTE et mettant en compatibilité les plans

locaux (Turbanisme des communes tFORSAY et de SACLAY

LE PRÉFET DE I/ESSONNE,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l'expropriation pour cause d'utîlité publique ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code de la voirie routière ;

VU le code de la route ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le code du patrimoine ;

VU le code des transports ;

VU le code de la Santé Publique ;

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 modifiée relative à la démocratie de proximité ;

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et aux responsabilités locales ;
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié reîatifaux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de FEtat dans tes régions et départements ;

VU !e décret du 12 octobre 2017 portant nomination de Monsieur Abdel-Kader GUERZA, Sous-Préfet hors classe, en

qualité de Sous-Préfecture de l'arrondissement de PALAISEAU ;

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Benoît ALBERTIN1, Préfet hors classe, en qualité
de Préfet de l'Essonne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2019/SP2/BCIiT/048 du 19 mars 2019 portant ouverture d'une enquête unique reiative à
la réalisation du projet de réaménagement de Péchangeur n°9 dit « de Corbeville » sur ie territoire des commuiiies

d'ORSAY, de SACLAY et de GIF-SUR-YVETTE et préalable à :

- la déclaration d'utilité publique du projet,
- la mise en compatibilité des plans locaux d'urbanisme des communes d'ORSAY et de SACLAY,

VU l'an-êté préfectoral n°2020-PREF"DCPPAT-BCA-45 du 21 février 2020 portant délégation de signature à Monsieur
AbdeI-Kader GUER2A, Sous-Préfet de l'arrondissement de Paîaiseau ;

VU la délibération n°2017-45 du 4 juillet 2017 du Conseil cTAdministration de l'Etablissement Public d'Aménagement
PARIS-SACLAY (EPA PAR1S-SACLAY) approuvant ie bilan de la concertation publique du réaménagement de
Féchangeur de CorbevHle et donnant pouvoir au Directeur Général de l'EPA PAR-IS-SACLAY pour lancer la procédure

de Déclaration d'Utilité Publique avec mise en compatibilité des Plans Locaux d'Urbanisme des communes d'ORSAY et
de SACLAY;

VU le courrier du 26 mars 2018 par lequel le Directeur Général de l'EPA PARIS-SACLAY sollicite l'ouverture d'une
enquête publique préalable à la Déclaration d'UtiHté Publique et à la Mise en compatibilité des plans locaux
d'urbanisme des communes d'ORSAY et de SACLAY;

VU le dossier destiné soumis aux formalités de l'enquête publique déposé par l'EPA PARIS-SACLAY et comportant :

- un dossier d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique,
- une étude d'impact,

- un dossier de mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la commune d'ORSAY,

- un dossier de mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la commune de SACLAY,

VU la saisine de l'autorité environnementale par courrier du 22 juin 2018 et i'avis émis par le Conseil Général de
i'Environnement et du Développement Durable au titre de Pautorité environnementale le 12 septembre 2018 ;

VU la iettre du 21 janvier 2019 par laquelle le Préfet de l'Essonne a informé Madame la Présidente du Conseil Régional
d Ile-de-France, Monsieur le Président du Conseil Départemental de l'Essonne, Monsieur le Président de la Chambre de

Commerce et d'Industrie, Monsieur le Président de la Chambre cT Agriculture Interdépartementale, Monsieur le

Président de la Chambre des Métiers, Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération PARIS-SACLAY,
Monsieur le Directeur Général de l'ÈtabHssement Publie d'Aménagement PARIS-SACLAY, Monsieur le Directeur des
Routes d'Ïle-de-France, Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de PEnvironnement et de l'Energie d l le-

de-France, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Maire d ORSAY, Monsieur le Maire de

SACLAY, de la tenue d'une réunion d'examen conjoint nécessaires à la mise en compatibilité des documents

d'm-banisme des communes d'ORSAY et de SACLAY;

VU le compte-rendu de la réunion du 5 février 2019 valant examen conjoint pour la mise en compatibiîité des plans
îocaux d'urbanisme des communes d'ORSAY et de SACLAY;

VU les dossiers de mise en compatibilité des documents (Turbanisme des communes d'ORSAY et de SACLAY modifiés

suite à Pexamen conjoint du 5 février 2019 ;

VU les avis émis par les services consultés ;

VU la décision n°E000019/I8 du 6 mars 2019 de Madame ia Présidente du Tribunal Administratif de VERSAILLES

portant désignation du Commissaire Enquêteur ;

2/4



VU lavis favorable sans réserve à la déclaration d'utilité publique, émis le 20 juin 2019 par le commissaire
enquêteur ;

VU les avis favorables sans réserve à la mise en compatibiHté des documents d'urbanisine des communes

d'ORSAY et de SACLAY, émis le 20 juin 2019 par le commissaire enquêteur ;

VU les lettres du 23 juillet 2019 par lesquelles le Préfet de FEssonne a demandé aux maires cTORSAY et de SACLAY
de faire délibérer leur conseH municipal dans un délai de deux mois sur le dossier de mise en compatibilité du PLU de
leur commune, sur le procès-verbal de la réunion cPexamen conjoint du 5 février 2019 ainsi que sur le rapport et ies

conclusions du commissaire enquêteur ;

VU tes avis des communes d'ORSAY et de SACLAY réputés favorables à J'expiration du délai de deux mois suivant
leur saisine par le Préfet de l'Essonne ;

VU la déîibération n°2019-î25 du 10 octobre 2019 du conseil d'administration de l'EPA PARIS-SACLAY déclarant le
projet d'intérêt général et demandant au Préfet de PEssonne de déclarer le projet d'utilité publique ;

VU le rapport de présentation du Directeur Général de i'EPAPAR-IS-SACLAY transmis le 18 novembre 2019 ;

VU la lettre du 18 novembre 2019 du Directeur Général de l'EPA PARIS-SACLAY, demandant que le projet soit
déclaré d'utilité publique avec mise en compatibilité des plans locaux d'urbanlsme des communes d'ORSAY et de
SACLAY à son bénéfice ;

VU le document annexé au présent arrêté, exposant les motifs et considérations justifiant le caractère d'utilité publique
de l'opération ;

CONSIDERANT le caractère d'utilité publique de ce projet ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de P arrondissement de Palaiseau ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Est déclaré d'utilité publique au profit de PEtablissement Public d'Aménagement PARIS-SACLAY
(EPA PARIS-SAC LAY), le projet de réaménagement de Péchangeur n°9 dit « de Corbeville » sur le territoire des
communes d'ORSAY, de SACLAY et de GIF-SUR-YVETTE.

Conformément à Particle L. 122-1 du code de Pexpropriation pour cause d'utilité publique, un document exposant les

motifs et considérations justifiant le caractère d'utiUté publique de Popération est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 : L'Etablissement Public (T Aménagement PARIS-SACLAY (EPA PARJS-SACLAY) est autorisé à acquérir
soit à l'amiable soit, s'il y a lieu, par voie d'expropriation, les biens nécessaires à la réalisation du projet,

ARTICLE 3 : La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue si les expropriations
à effectuer pour la réalisation du projet ne sont pas intervenues dans le délai de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

ARTICLE 4 : La présente déclaration cPutilité publique emporte mise en compatibilité des plans locaux cTurbanisme des
communes d'ORSAY et de SACLAY conformément aux pièces annexées au présent arrêté. Ces documents peuvent être

consultés à la Sous-Préfecture de Palaiseau au Bureau de la Coordination [nterministérielle et de l'Ingénierie Territoriale
avenue du Général de Gaulle à Palaiseau.
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ARTICLE 5 : Le maître cP ouvrage est tenu de se conformer à toutes les réglementations existantes susceptibles de

concerner le projet.

ARTICLE 6 : Le dossier de Penquête publique ouverte sur le projet, ainsi que le rapport et ies conclusions du

commissaire enquêteur, sont consuitables :

sur demande, à ia Sous-Préfecture de Palaiseau au Bureau de la Coordination Interministérielle et de PIngénierie

Territoriale avenue du Général de Gaulle à Palaiseau,

sur le site Internet des services de l'Etat en Essonne : www.essonne.gouv.fr (rubrique publications/enquêtes

publiques/aménagement et urbanisme/aménagement)

ARTICLE 7 : Conformément aux dispositions de Particle R.421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire T objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloucl,

78 000 Versailles, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal Admimstratïfde Versailles peut
être saisi par l'applicafion informatique « Télérecours citoyens » accessible via Je site internet www.telerecours.fr

Durant ce délai de deux mois, un recours gracieux peut être exercé auprès de Pautorité préfectorale. Ce recours gracieux

interrompt le délai du recours contentieux, qui ne courra à nouveau qu'à compter de la réponse de PAdministration étant

précisé qu'en application de Particle L.231 -4 du code des relations entre Je public et Padministration : « Par dérogation
à î'articîe L.231-1, le silence gardé par VadmmisîraiîOîi pendant deux mois vaut décision de rejet : 2° Lorsque îa

demande ne s'wscrit pas cîans une procédure prévue par im texte îégisîatîf on régîementaire on présente îe caractère

d'une récîamaîion on d'im recours admmistraîîf ».

ARTICLE 8 : Le Sous-Préfet de l'arrondissement de Paîaiseau,

le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Fan'ondissement de Palaiseau,

le Directeur Général de l'Etablissement Public d'Aménagement PARIS-SACLAY,
îe Maire d'ORSAY,
le Maire de GIF-SUR-YVETTE,
le Maire de SACLAY,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes

administratifs de la préfecture de l'Essonne, affiché sur le territoire des communes concernées pendant au minimum un

mois et consultable sur le site internet des services de l'Etat en Essonne visé à l'article 6.

Une mention de cet affichage sera insérée par les soins du Sous-préfet de l'arrondissement de Palaiseau dans un journal

local diffusé dans le département de l'Essonne aux frais du maître cP ouvrage.

Préfet,

Sn-Ben^ît ALBERTINI
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ÎIe-de-France

Décision de la Mission régionale d'autorité environnementale d'Île-de-France n°MRAe IDF-2020-5331 en date du 18 mai 2020

Décision de la Mission régionale d’autorité environnementale

après examen au cas par cas dispensant de la réalisation d'une

évaluation environnementale la modification n°1 du plan local

d’urbanisme d’Orsay (91)

n°MRAe IDF-2020-5331



La Mission régionale d’autorité environnementale d'Île-de-France,

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, du Parlement européen et du Conseil, relative
à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur  l’environnement,
notamment son annexe II ;

Vu  le  code  de  l’urbanisme,  notamment  ses  articles  L.104-1  à  L.104-8  et  R.104-28  à
R.104-33 relatifs à l’évaluation environnementale et ses articles L.153-36 à -48 relatifs aux
procédures de modification des plans locaux d’urbanisme ;

Vu la décision du Conseil d’État N° 400420 en date du 19 juillet 2017 annulant les articles
R. 104-1 à R. 104-16 du code de l'urbanisme issus du décret du 28 décembre 2015, en ce
qu'ils n'imposent pas la réalisation d'une évaluation environnementale dans tous les cas
où, d'une part, les évolutions apportées au plan local d'urbanisme par la procédure de la
modification et,  d'autre part,  la mise en compatibilité d'un document local  d'urbanisme
avec  un  document  d'urbanisme  supérieur,  sont  susceptibles  d'avoir  des  incidences
notables sur l'environnement au sens de l'annexe II de la directive 2001/42/ CE du 27 juin
2001 ;

Vu l'ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus
pendant  la  période  d'urgence  sanitaire  et  à  l'adaptation  des  procédures  qui  prévoit
notamment la suspension des délais à l'issue desquels une décision, un accord ou un
avis des administrations de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs établissements
publics administratifs ainsi que des organismes et personnes de droit public et de droit
privé chargés d'une mission de service public administratif, y compris les organismes de
sécurité sociale, peut ou doit intervenir ou est acquis implicitement, et notamment ses
articles 6 et 7 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ;

Vu les arrêtés préfectoraux n°108 du 20 mai 2003, n°109 du 20 mai 2003 et n°2005-DDE-
SEPT-085 du 28 février 2005 relatifs au classement sonore des infrastructures de trans-
port terrestre en Essonne et aux modalités d’isolement acoustique des constructions en
découlant ;

Vu les arrêtés des 12 mai 2016, 17 avril 2018, 28 juin 2018, 30 avril 2019, 18 octobre
2019 et 11 décembre 2019 portant  nomination des membres des missions régionales
d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement
durable ;

Vu la décision du 31 octobre 2019 de la Mission régionale d’autorité environnementale
d’Île-de-France, portant exercice de la délégation prévue à l’article 17 du décret n° 2015-
1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du déve-
loppement durable, annulant et remplaçant la décision du 12 juillet 2018 sur le même
objet ;

Vu le plan local d’urbanisme (PLU) d’Orsay approuvé le 28 mars 2017, au terme  de la
procédure de révision n°1 de ce document ;
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Vu les jugements du 4 novembre 2019 du tribunal administratif de Versailles retenant des
illégalités dans le PLU approuvé le 28 mars 2017 et prononçant un sursis à statuer sur les
requêtes jusqu’à l’expiration d’un délai de douze mois imparti à la commune d’Orsay pour
notifier au tribunal une délibération régularisant les illégalités retenues ; 

Vu la demande relative à la nécessité ou non de réaliser une évaluation environnementale
de la modification n°1 du PLU d’Orsay, reçue complète le 06 mars 2020 ;

Vu la délégation générale et permanente donnée à Jean-Paul Le Divenah ou, en son
absence, à un autre membre permanent du CGEDD, membre titulaire ou suppléant de la
MRAe, le 14 juin 2018, pour les décisions portant modification de PLU ;

Vu la consultation des membres de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-
de-France faite par son président le 11 mai 2020 ;

Considérant que l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 s'applique aux délais d'émis-
sion des décisions au cas par cas des MRAe qui n'ont pas expiré avant le 12 mars 2020
(article 7), qu’elle s'applique donc à la présente décision, la MRAe ayant été saisie le 06
mars 2020 par la commune d’Orsay et que, de ce fait, le délai de deux mois dont dispose
la MRAe pour notifier sa décision a été suspendu ;

Considérant que la procédure de modification N°1 du PLU d'Orsay, initiée au titre de l’ar-
ticle L.600-9 du code de l’urbanisme a pour objet la régularisation des illégalités du PLU
d'Orsay retenues par  les jugements du 4 novembre 2019 et consiste à :

• entériner  trois  modifications apportées au règlement graphique du PLU d’Orsay
postérieurement à la clôture de l’enquête publique relative à la révision n°1 du PLU
d’Orsay mais qui ne procédaient pas de l’enquête publique : la réduction de l’es-
pace boisé classé (EBC) de l’impasse des Mûriers, l’ajout de l’espace paysager
remarquable de la ruelle des escaliers de la gare et le changement de zonage de la
parcelle AL 167 classée en zone naturelle (N) et non en zone urbaine (UA) ;

• modifier  le règlement graphique du PLU en reclassant  en zone urbanisée (UG,
UGa ou UE, selon les secteurs) plusieurs parcelles déjà urbanisées et pourvues de
voies publiques, qui sont classées en zone AUg dans le PLU en vigueur ;

• compléter le rapport de présentation par un inventaire des capacités de stationne-
ment des véhicules motorisés, hybrides et électriques sur le territoire de la com-
mune ;

• compléter le règlement écrit de la zone UA, afin d’intégrer les normes de stationne-
ment des vélos pour les constructions à usage de bureaux ayant une surface de
plancher comprise entre 55 et 200 m² ;
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Considérant que le déclassement régularisé d’EBC de l’impasse des Mûriers est localisé
au sein du site inscrit de la vallée de Chevreuse et à proximité d’un corridor de la sous-
trame arborée identifié comme à préserver au schéma régional de continuité écologique
(SRCE) mais que, d’après les informations jointes à la demande d’examen au cas par
cas, les incidences sur la fonctionnalité écologique des milieux naturels sont d’ampleur
modérée, dans la mesure où la réduction de l’EBC porte sur une surface d’environ 1.500
m² comprenant en partie la voirie de  l’impasse des Mûriers et les accès de deux proprié-
tés bâties à cette impasse ;

Considérant que les secteurs reclassés de zone à urbaniser (AU) en zone urbanisée (U)
et faisant pour certains l’objet d’orientations d’aménagement et de programmation (OAP)
sont concernés par les enjeux suivants qui sont bien identifiés dans le dossier et font l’ob-
jet de mesures spécifiques , à savoir : 

• le risque de mouvement de terrain par retrait et gonflement des argiles (aléa fort
pour les secteurs de l’hôpital, du boulevard Dubreuil et de l’OAP « Entrée de ville-
Mondétour »), faisant l’objet, en annexe du règlement écrit, de recommandations
de dispositions constructives à mettre en œuvre dans les zones exposées à l’aléa ;

• les nuisances sonores générées par la présence d’infrastructures de transports ter-
restres (notamment la RN 118 et la voie ferrée du RER B), classées pour le bruit
par les arrêtés préfectoraux susvisés, ces arrêtés devant être annexés au PLU et
respectés par les projets d’aménagement  ;

Considérant  que  les  modifications  prévues  par  la  présente  procédure  ne  portent  pas
atteinte à l’économie générale du PLU et n’emportent aucune nouvelle ouverture à l’urba-
nisation ;

Considérant que la présente décision ne préjuge pas des suites qui pourraient être don-
nées aux éventuelles saisines de l’autorité environnementale sur les projets permis par  la
modification, y compris dans le cadre de l’examen du cas par cas tel que prévu à l’article
R.122-3 du code de l’environnement ;

Considérant, au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique res-
ponsable, des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de
la présente décision, que la modification  n°1 du PLU d’Orsay n'est pas susceptible d’avoir
des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine ;
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DÉCIDE

Article 1er :

La modification n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) d’Orsay n'est pas soumise à évalua-
tion environnementale.

Article 2 :

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le PLU peut être soumis
par ailleurs.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de PLU d’Orsay modifié  est
exigible si les orientations générales de ce document d’urbanisme viennent à évoluer de
manière substantielle.

Article 3 :

En application de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la présente décision sera
jointe au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public et sera publiée sur
le site internet de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France.

Fait à Paris, le 18 mai 2020

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France,
son président délégataire,

Jean-Paul Le Divenah

Voies et délais de recours
La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l'examen au cas par cas ne
constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours
direct,  qu’il  soit  administratif,  préalable  au contentieux et  suspensif  du délai  de recours  contentieux,  ou
contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d’être contestée à l’occasion d’un recours
dirigé contre la décision ou l’acte autorisant, approuvant ou adoptant le plan, schéma, programme ou docu-
ment de planification.
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Décision de la Mission régionale d'autorité environnementale d'Île-de-France n°MRAe IDF-2020-6080 en date du 10/02/2021

Décision délibérée 

dispensant de la réalisation d'une évaluation environnementale la

modification n°2 du plan local d’urbanisme de Orsay (91)

après examen au cas par cas 

n°MRAe IDF-2021-6080



Après en avoir délibéré, la  Mission régionale d’autorité environnementale d'Île-de-
France,

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, du Parlement européen et du Conseil, relative
à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur  l’environnement,
notamment son annexe II ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le  code  de l’urbanisme,  notamment  ses  articles  L.104-1  à  L.104-8  et  R.104-28  à
R.104-33 relatifs à l’évaluation environnementale et ses articles L.153-36 à -48 relatifs aux
procédures de modification des plans locaux d’urbanisme ;

Vu la décision du Conseil d’État N° 400420 en date du 19 juillet 2017 annulant les articles
R. 104-1 à R. 104-16 du code de l'urbanisme issus du décret du 28 décembre 2015, en ce
qu'ils n'imposent pas la réalisation d'une évaluation environnementale dans tous les cas
où, d'une part, les évolutions apportées au plan local d'urbanisme par la procédure de la
modification et,  d'autre part,  la mise en compatibilité  d'un document local  d'urbanisme
avec  un  document  d'urbanisme  supérieur,  sont  susceptibles  d'avoir  des  incidences
notables sur l'environnement au sens de l'annexe II de la directive 2001/42/ CE du 27 juin
2001 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’envi-
ronnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020 et du 6 octobre 2020 portant nomination de membres de
missions régionales d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et
du développement durable d’une part et l’arrêté du 24 août 2020 portant nomination du
président de la mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe d’île-de-France adopté le 19 novembre 2020 et
publié au bulletin officiel du ministère de la transition écologique le 1er décembre 2020 ;

Vu les arrêtés préfectoraux n°109 du 20 mai 2003 et n°2005-DDESEPT-085 du 28 février
2005  relatifs  au  classement  sonore  des  infrastructures  de  transports  terrestres  en
Essonne et aux modalités d’isolement acoustique des constructions en découlant ;

Vu le plan local d’urbanisme (PLU) de Orsay en vigueur ;

Vu la demande relative à la nécessité ou non de réaliser une évaluation environnementale
de la modification n°2 du PLU de Orsay, reçue complète le 18 décembre 2020 ;

Sur le rapport d’Eric Alonzo, coordonnateur ;

Considérant que le projet de modification prévoit :
– la création d’un secteur de plan masse sur « l’îlot de la Poste », intégré au règle-

ment graphique, qui fixe notamment les emprises et les volumes des aménage-
ments projetés ;

– l’adaptation du règlement écrit des zones UCV et UCVp, afin d’y intégrer les dispo-
sitions applicables au secteur de plan masse et d’exempter les équipements d’inté-
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rêt  collectif  et  les services publics de certaines règles (règles d’alignement des
constructions et sous-sols ; règles d’implantation en retrait des aires de stationne-
ment ; part des espaces libres non imperméabilisés ; principes de plantations et
d’aménagement paysager ; règles liées au stationnement) ;

Considérant que le réaménagement de « l’îlot  de la Poste » est prévu et encadré par
l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) « B1- Îlot de la Poste » dans le
PLU en vigueur que la MRAe a décidé de ne pas soumettre à l’évaluation environnemen-
tale ;
Considérant que les exemptions pour les équipements d’intérêt collectif  et les services
publics ne sont pas susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement et
sur la santé humaine ;                                                                              

DECIDE

Article 1er :

La modification n°2 du plan local d’urbanisme (PLU) de Orsay n'est pas soumise à évalua-
tion environnementale.

Article 2 :

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles la procédure de modifi-
cation du PLU de Orsay peut être soumise par ailleurs.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet  de modification du PLU de
Orsay est exigible si les orientations générales de cette modification viennent à évoluer de
manière substantielle.

Article 3 :

En application de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la présente décision sera
jointe au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public et sera publiée sur
le site internet de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France.

Fait à Paris, le 10 février 2021

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France,
Le Président

Philippe Schmit
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Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale

Recours gracieux : Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision

par courrier adressé à :
Monsieur le président de la mission régionale d’autorité environnementale d'Île-de-France
DRIEE
12 cours Louis Lumière
CS 70027
94307 Vincennes cedex
Conformément à l’avis du Conseil d’État n°395916 du 06 avril 2016, une décision de dispense d’évaluation environnementale d’un 
plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief susceptible
d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

TRANSPORTS 

Décret no 2021-26 du 14 janvier 2021 modifiant le décret no 2017-425 du 28 mars 2017 déclarant 
d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation du tronçon de métro 
automatique du réseau de transport public du Grand Paris reliant les gares Aéroport d’Orly à 
Versailles Chantiers et emportant de ce fait mise en compatibilité des documents d’urbanisme 
des communes d’Orsay, Palaiseau et Wissous 

NOR : TRAT2025812D 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de la transition écologique, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1 à L. 122-3, L. 123-1 à L. 123-16, L. 571-9, 
L. 571-10, R. 122-1 à R. 122-15, R. 123-1 à R. 123-27 et R. 571-44 à R. 571-52 dans leur rédaction applicable au 
présent décret ; 

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment ses articles L. 121-1 à L. 122-6 ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article R. 1211-3 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 123-24 à L. 123-26 et L. 352-1 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1241-1 à L. 1241-20, L. 1511-1 à L. 1511-7, L. 2113-1 à 
L. 2113-5, L. 2142-1 et L. 2142-3 ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 102-1, L. 113-1 et L. 113-2, L. 132-1 à L. 132-3, L. 153-54 
à L. 153-59, R. 104-8 à R. 104-34 et R. 153-13 à R. 153-22 dans leur rédaction applicable au présent décret ; 

Vu la loi no 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, notamment ses articles 2 à 4, 7, 15 et 20 ; 

Vu le décret no 2010-756 du 7 juillet 2010 relatif à la Société du Grand Paris ; 

Vu le décret no 2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du réseau de transport 
public du Grand Paris ; 

Vu le décret no 2013-1211 du 23 décembre 2013 relatif à la procédure d’évaluation des investissements publics ; 

Vu le décret no 2017-425 du 28 mars 2017 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la 
réalisation du tronçon de métro automatique du réseau de transport public du Grand Paris reliant les gares Aéroport 
d’Orly à Versailles Chantiers, gares Aéroport d’Orly et CEA Saint-Aubin non incluses (tronçon inclus dans la ligne 
dite « verte » et correspondant à la ligne 18) et à la réalisation du site de maintenance des infrastructures, de 
maintenance et de remisage du matériel roulant et du poste de commandement centralisé de Palaiseau ainsi que du 
raccordement de ce site au réseau de transport public du Grand Paris, dans les départements de l’Essonne, des 
Hauts-de-Seine et des Yvelines et emportant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes 
d’Antony, Châteaufort, Gif-sur-Yvette, Guyancourt, Magny-les-Hameaux, Massy, Palaiseau, Orsay, Saclay, 
Versailles, Villiers-le-Bâcle et Wissous ; 

Vu les plans locaux d’urbanisme des communes d’Orsay, Palaiseau et Wissous dans le département de 
l’Essonne ; 

Vu la décision no MRAe 91-032-2019 du 19 octobre 2019 de la mission régionale d’autorité environnementale 
(MRAe) d’Ile-de-France après examen au cas par cas portant obligation de réaliser une évaluation 
environnementale de la mise en compatibilité par déclaration d’utilité publique du plan local d’urbanisme 
d’Orsay (91) liée au projet de réalisation de la ligne 18 du réseau du Grand Paris Express, en application de 
l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme ; 

Vu la décision no MRAe 91-030-2019 du 19 octobre 2019 de la mission régionale d’autorité environnementale 
(MRAe) d’Ile-de-France après examen au cas par cas portant obligation de réaliser une évaluation 
environnementale de la mise en compatibilité par déclaration d’utilité publique du plan local d’urbanisme de 
Palaiseau (91) liée au projet de réalisation de la ligne 18 du réseau du Grand Paris Express, en application de 
l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme ; 

Vu la décision no MRAe 91-031-2019 du 19 octobre 2019 de la mission régionale d’autorité environnementale 
(MRAe) d’Ile-de-France après examen au cas par cas dispensant de la réalisation d’une évaluation 

15 janvier 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 17 sur 142 



environnementale la mise en compatibilité par déclaration d’utilité publique du plan local d’urbanisme de Wissous 
(91) liée au projet de réalisation de la ligne 18 du réseau du Grand Paris Express, en application de 
l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme ; 

Vu la délibération no 2019/509 du 12 décembre 2019 du conseil d’administration du Syndicat des transports 
d’Ile-de-France approuvant le dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique modificative de la 
ligne 18 du Grand Paris Express ; 

Vu les lettres en date du 13 décembre 2019 adressées par le préfet de l’Essonne aux maires d’Orsay, Palaiseau, 
Saclay et Wissous, au président de la communauté d’agglomération Paris-Saclay, au directeur général de 
l’établissement public d’aménagement de Paris-Saclay, à la présidente du conseil régional d’Ile-de-France, au 
président du conseil départemental de l’Essonne, au préfet de la région Ile-de-France, au sous-préfet de Palaiseau, 
au directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie, au directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Ile-de-France, au directeur départemental des territoires 
de l’Essonne, au chef de l’unité départementale de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement 
et de l’énergie de l’Essonne, au chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine de l’Essonne, au 
président de la chambre de commerce et d’industrie de l’Essonne, au président de la chambre de métiers et de 
l’artisanat de l’Essonne, au président de la chambre interdépartementale d’agriculture d’Ile de-France, au président 
du directoire de la Société du Grand Paris, à la présidente d’Ile-de-France Mobilités, au président-directeur général 
de la SNCF, au délégué interdépartemental de la délégation territoriale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé 
d’Ile-de-France, au directeur de l’aviation civile nord et au commissaire à l’énergie atomique, les invitant à la 
réunion d’examen conjoint du 21 janvier 2020 prévue par l’article L. 153-54 du code de l’urbanisme ; 

Vu le procès-verbal de la réunion tenue par le sous-préfet de Palaiseau le 21 janvier 2020 relative à l’examen 
conjoint dans le cadre de la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) des communes d’Orsay, 
Palaiseau et Wissous ; 

Vu l’avis délibéré no Ae 2019-113 en date du 19 février 2020 de l’autorité environnementale du Conseil général 
de l’environnement et du développement durable, joint au dossier d’enquête publique, sur la modification de la 
déclaration d’utilité publique de la ligne 18 du réseau de transport public du Grand Paris Express (78-91-92 et 94) ; 

Vu le mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du 
développement durable, établi par la Société du Grand Paris, maître d’ouvrage ; 

Vu l’avis no 2020-89 du secrétariat général pour l’investissement en date du 27 février 2020 sur l’évaluation 
socio-économique de la ligne 18 du Grand Paris Express, ensemble la contre-expertise du dossier d’évaluation 
socio-économique ; 

Vu la décision du vice-président du tribunal administratif de Paris du 17 avril 2020 portant désignation des 
membres de la commission d’enquête ; 

Vu les avis de la direction nationale d’interventions domaniales de la direction générale des finances publiques 
émis le 6 mai 2020, le 11 mai 2020 et le 18 mai 2020 ; 

Vu l’avis no MRAe 2020-5301 du 5 mai 2020 de la mission régionale d’autorité environnementale d’Ile-de- 
France sur le projet de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de Palaiseau (91) liée au projet de 
réalisation de la ligne 18 du réseau du Grand Paris Express (déclaration d’utilité publique modifiée) ; 

Vu l’avis no MRAe 2020-5300 du 5 mai 2020 de la mission régionale d’autorité environnementale d’Ile-de- 
France sur le projet de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme d’Orsay (91) avec le projet de ligne 18 du 
réseau du Grand Paris Express (déclaration d’utilité publique modificative) ; 

Vu l’arrêté du 19 mai 2020 du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, prescrivant l’ouverture de 
l’enquête publique unique préalable à la déclaration d’utilité publique modificative concernant le projet de la ligne 
18 du réseau de transport du Grand Paris Express reliant les gares Aéroport d’Orly (exclue), Antonypôle, Massy 
Opéra, Massy-Palaiseau, Palaiseau, Orsay-Gif, CEA Saint-Aubin, Saint-Quentin Est, Satory et Versailles 
Chantiers, emportant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes d’Orsay, Palaiseau et 
Wissous (91) ; 

Vu le dossier d’enquête publique ouverte sur le projet, le rapport, les conclusions motivées et l’avis de la 
commission d’enquête en date du 15 septembre 2020, assorti d’une réserve et sept recommandations sur le projet 
de déclaration d’utilité publique modificative et de quatre recommandations sur la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme d’Orsay et de Palaiseau ; 

Vu la délibération no D 2020-18 du directoire de la Société du Grand Paris en date du 2 octobre 2020 apportant 
les réponses de la Société du Grand Paris aux réserves et recommandations de la commission d’enquête publique 
pour la ligne verte - ligne 18 ; 

Vu les lettres du préfet de l’Essonne en date du 6 octobre 2020 invitant les communes d’Orsay, Palaiseau et 
Wissous à délibérer sur la mise en compatibilité de leur document d’urbanisme ; 

Vu la délibération no 2020-11-07 de la commune de Palaiseau en date du 23 novembre 2020 sur la mise en 
compatibilité de son plan local d’urbanisme ; 

Vu la délibération no 17 de la commune de Wissous en date du 26 novembre 2020 sur la mise en compatibilité de 
son plan local d’urbanisme ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
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Décrète : 

Art. 1er. – Le présent décret modifie le décret du 28 mars 2017 susvisé afin d’apporter les modifications 
suivantes au projet de ligne 18 du Grand Paris Express : 

1o L’inclusion dans le périmètre de la déclaration d’utilité publique de la gare CEA Saint-Aubin ; 

2o Des évolutions à la marge du tracé et du profil en long de la section « Est » entre les gares Aéroport d’Orly et 
CEA Saint-Aubin ; 

3o La mise à jour de l’évaluation socio-économique et des coûts de la ligne 18 du Grand Paris Express. 

Les travaux correspondant à ces modifications, telles que présentées dans le dossier de déclaration d’utilité 
publique modificative dans sa rédaction à l’issue de l’enquête publique, sont déclarés d’utilité publique et urgents 
au bénéfice de la Société du Grand Paris. 

Le document joint en annexe no 2 expose les motifs et considérations justifiant l’utilité publique du projet ainsi 
modifié. 

Art. 2. – Conformément à l’article 4 de la loi du 3 juin 2010 susvisée, la présente déclaration d’utilité publique 
modificative vaut déclaration de projet d’intérêt général au sens de l’article L. 102-1 du code de l’urbanisme. 

Art. 3. – Le décret du 28 mars 2017 susvisé est ainsi modifié : 

1o Dans l’intitulé et à l’article 1er, les mots : « gares Aéroport d’Orly et CEA Saint-Aubin non incluses » sont 
remplacés par les mots : « gare Aéroport d’Orly non incluse » ; 

2o Le contenu des annexes nos 1, 2 et 4 est remplacé respectivement par celui des annexes nos 1, 2 et 4 au présent 
décret (1). 

Art. 4. – Le présent décret emporte mise en compatibilité des documents d’urbanisme, conformément aux 
plans et documents figurant en annexe no 3 au présent décret (2), des communes d’Orsay, Palaiseau et Wissous dans 
le département de l’Essonne. 

Les maires de ces communes procéderont aux mesures de publicité prévues au premier alinéa de 
l’article R. 153-21 du code de l’urbanisme. 

Art. 5. – Dès lors qu’elles ne sont pas modifiées par le présent décret, ou contraires dans leurs effets aux 
dispositions du présent décret, les dispositions du décret no 2017-425 du 28 mars 2017 demeurent applicables. 

Art. 6. – La ministre de la transition écologique et le ministre délégué auprès de la ministre de la transition 
écologique, chargé des transports, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 14 janvier 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre délégué  
auprès de la ministre de la transition écologique,  

chargé des transports, 
JEAN-BAPTISTE DJEBBARI 

La ministre de la transition écologique, 
BARBARA POMPILI   

(1) Il peut être pris connaissance de ces documents (annexes nos 1, 2 et 4) auprès du ministère chargé des transports, direction 
générale des infrastructures, des transports et de la mer, direction des services de transport (Tour Séquoia, 92055 Paris-La 
Défense Cedex), auprès des préfectures de Paris, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine et des Yvelines et auprès de la Société du 
Grand Paris (Immeuble Le Moods, 2, mail de la Petite-Espagne, 93200 Saint-Denis). 

(2) Il peut être pris connaissance des plans de mise en compatibilité des documents d’urbanisme (annexe no 3) auprès des 
préfectures de Paris et de l’Essonne.  
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